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leur souveraineté. Dans le second cas, ils s'engagent seulement, 
de façon générale, à prendre séparément des mesures qui ten- 
dent au même but; c'est alors une Entente plus encore qu'une 
véritable Union. 

Il y a des unions et des ententes politiques. Ce sont les plus 
anciennement connues. Autrefois même on ne formait guère que 
des combinaisons de ce genre. Elles relèvent d'un Jordre d'idées 
et de faits dont nous n'avons point à nous occuper ici. D'autres 
unions ou ententes ont un but économique, administratif ou ju- 
ridique, inconnues jadis, elles sont devenues de beaucoup les 
plus fréquentes et les plus nombreuses. C'est un signe des 
temps. Les grands besoins pacifiques l'emportent aujourd'hui 
sur les desseins belliqueux qui prédominaient aux siècles passés. 
L'humanité a marché, et, en dépit de quelques événements con- 
tradictoires, les progrès sont indéniables. L'énumération qui va 
suivre en est une des preuves les plus convaincantes. Nous avons 
fait tous nos efforts pour la rendre complète, mais il va de soi 
que ce n'est nullement notre prétention d'avoir évité tout oubli. 



* 



La première en date, parmi les unions actuellement existantes, 
est celle qui a pour but d'assurer et de faciliter la libre naviga- 
tion du Danube, Cette union fut décidée par le traité de Paris 
du 3o mars i856, qui mit fin à la guerre d'Orient; elle a été 
organisée et confirmée par des conférences tenues à Paris en 
août i858 et en novembre i865, à Londres en mars 187 1, à Ber- 
lin en 1878, à Londres en i883. L'Union du Danube comprend 
les États suivants : 

Allemagne, Autriche, Bulgarie, France, Grande-Bretagne, 
Italie, Roumanie, Russie, Serbie, Turquie. 

Elle a pour organe une Commission européenne y composée de 
délégués diplomatiques, chargée d'exécuter les travaux de navi- 
gabilité nécessaires et de les administrer. Cette commission siège 
à Galatz, où elle a ses bureaux (secrétaire général M. Aug. Gau- 
vain). Les travaux qu'elle a exécutés pour rendre navigable le 
bas Danube sont considérables, et rendent de grands services. 



iv 
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L'Union du Danube n'esl pas la première de celle espèce. On 
en a formé précédemment pour la navigation du Rhin, de l'Elbe, 
pour le rachat du péage de TEscaut, et du péage des détroits 
danois. Ces Unions ont atteint leur but et sont virtuellement dis- 
soutes, sauf celles qui concernent le Rhin et le Pruth. Mais ces 
dernières ont été réduites à un très petit nombre de participants 
par l'effet des événements politiques (Allemagne-Pays-Bas, et Au- 
Iriche-Roumanie-Riissie). (^) 

L'importance des unions destinées à faciliter les transports 
internationaux est considérable, étant donnée l'influence énorme 
des transports sur le mouvement social et économique universel. 
Il en existe plusieurs autres que nous citerons à leur rang chro- 
nologique. 



Le (Congrès de Paris de i856, par une déclaration en date du 
i6 avril, a fondé une autre Union, ou plutôt une Entente qui con- 
cerne également les transports. Elle a pour but d'assurer Vap- 
plicaiion de certaines règles de droit maritime en temps de 
guerre. Ces règles protègent largement le commerce neutre, ainsi 
que la propriété privée des belligérants eux-mêmes, qui, autrefois, 
était partout poursuivie et saisie. L'une d'entre elles a pour objet 
de prohiber la «guerre de course», par laquelle des particuliers 
s'attachent à s'emparer des marchandises appartenant à des 
nationaux de l'Etat ennemi, en attaquant les navires inbffensifs. 
La déclaration de Paris a été signée ou acceptée par les États 
suivants : 

Allemagne, Autriche, Argentine, Belgique, Bolivie, Brésil, 
Chili, Colombie, Danemark, Equateur, France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Guatemala, Haïti, Japon, Pays-Bas, Pérou, Portugal, 
Salvador, Suède et Norvège, Russie, Suisse, Turquie, Uruguay. 

L'Espagne et le Mexique n'ont pas adhéré à la règle prohibant 
la course ; mais en fait, dans sa dernière guerre, l'Espagne a 
déclaré qu'elle n'autoriserait pas les armements en course, et les 
Etats-Unis l'ont imitée. 

1) On peut consulter pour plus de détails : Poinsard, Études de Droit inter- 
national conventionnel^ i^e série. 



ne union ou enlenle, par ordre de date, est celle qui 
Vamélioralion du sort des militaires blessés dans 
i campaijne. Inulile d'insister sur l'nlilité généreuse 
I). Elle a été établie par la convention sisçnée à Oe- 
:>itt 1864. qui assure le respect, non seulement des 
; encore des ambulances et hôpitaux destinés à leur 
loiiis, ainsi qu'au personnel médical et de service. 
i composée : 

;, Argentine, Autriche, llel^iipie, Bolivie, Bulgarie, 
, Danemark, Espagne, Etats-Unis, France, Grande- 
rèce, Honduras, Italie, Japon, Luxembourg, Monté- 
agua. Orange, Pays-Bas, Pérou, Perse, Portutçal, 
Itissie, Salvador, Serbie, Sud-Afrique, Suède et Nor- 
, Turquie, Venezuela. 

Itals, qui n'ont pas signé la conventiou, rappli<|uenl 
[1 fait. 

itiun de (ienève a été étendue récemment aux armées 
s le constaterons tout à l'heure. ' 



ème lieu, nous devons placer l'Entente organisée 
ation et l'emploi d'un code uniforme de siffnaux 
2eUe Entente a pris naissance dans des négociations 
Ire l'Angleterre et la France; elles abculirenl à un 
ique en 186^, et depuis lors beaucoup d'États mari- 
oplé officiellement le code de signaux. Ce code indi- 
ie de pavillons différents par la forme el la couleur, 
le longue liste de combin^iisons réalisables avec ces 
Ibaque combinais{m ou signe exprime un sens qui 

dans toutes les langues. Par conséquent, tout navire 
des signaux empruntés au code sera compris par les 
es, ou par les postes du littoral, qui sont munis du 

Celui-ci constitue en pratique une langue nniver- 
utililé est immense pour la navigation, 
le code international des signaux a été l'objet d'un 



■ouvons manquer de rappeler ce ijuî est dû, 
liative de MM. Dunant et Moynîer, de Gpnive. 



— 9 — 

important remaniement, lequel est exécutoire depuis Je_ L«LJAa- 
vier 190 1. Les Etals qui le pratiquent sont : 

Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Bulgarie, 
Chili, Chine, Colombie, Costa-Rica, Danemark, Equateur, Egypte, 
E. pagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne. Grèce, Guate- 
mala, Honduras, Italie, Japon, Maroc, Mexique, Nicaragua, 
Norvège, l^ays-Bas, Perse, Pérou, Portugal, Roumanie, Russie, 
Salvador, Serbie, Siam, Suède, Turquie, Uruguay, Venezuela, 
Zanzibar. 



La cinquième Union est constituée par X Association géode- 
siqne internationale, fondée en i864, et qui a reçu sa forme 
définitive par la convention géodésique signée à Berlin en octobre 
1890. Elle a pour but la mensuration exacte de la surface du 
globe. Les Etats membres de cette Union sont : 

Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Etats- 
Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Japon, Mexique, 
Norvège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Suède, 
Suisse. 

Il existe à Potsdam, près Berlin, un bureau central de l'Union, 
placé sous la direction de l'Institut géodésique de Prusse, qui a 
pour chef M. le professeur Helmert. 



L'Union des Administrations télégraphiques^ créée à Paris le 
17 mai i865, confirmée et complétée par une série d'actes suc- 
cessifs (^), a pour but de faciliter l'expédition des télégrammes 
internationaux (*). Pour y réussir la convention fixe des règles 
auxquelles l'échange des <:;orrespondances télégraphiques inter- 
nationales est soumis. Elle établit des bases de tarifs assez com- 
pliquées, car ces bases dépendent non seulement du nombre des 
mots et de la nature spéciale d j chaque dépèche, mais encore des 



ï) Actuellement, l'acte fondamental, signé à Pétersbourg", porte la date du 
10/22 juillet 1875. Un règlement d*application le complète et est revisé par les 
Conférences télégraphiques, qui se réunissent ordinairement tous les cinq ans. 

*) Et aussi, depuis ({Uel(|ues années, les communications téléphoniques. 



'les. Eiilin la coiivenlîoii assure à cliacuii des Etats 
[its h part qui lui revient dans ie monlanis des taxes, 
;éniralement au départ. De plus, on a pris une série 
es destinées : à assurer des communications régulières 
à uçmenter le noinbre des bureaux ouverts au service 
nal, à abaisser les tarifs (certaines taxes sont tombées de 
à 3 francs par mot). Un bureau international, établi 
(direcleur, M, le colonel E. Frey ; sous-directeur, 
hbaxber), sert de lien entre tes Administrations ('). Il 
entre autres, un vocab<ilaire ofliciel de mots pris dans 
ingues que le règlement de service international admet 
orrespondance eu langage convenu (allemand, anglais, 
français, bollandais, italien, portugais et latin). Ce 
l placé sous le contrôle des hautes autorités fédérales 
|ui en nomment les agents. 11 en est de même pour 
lureaux internationaux étabbs à Berne, 
n lélégrapbique se compose actuetlements des États 
tu nombre de 4? : 

^ne, Argentine, Australie méridionale, Australie occi- 
Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Bul- 
p de Bon ne- Espérance, Cevian, Gochincine, Colonies 
es, Danemark, Egypte, Espagne, France et Algérie, 
retagne, Grèce, Hongrie, Indes britanniques, Indes 
ises, Italie, Japon. Luxembourg, Monaco, Monténégro, 
>rvège, Nouvelle-Calédonie, Nouvelle Galles du Sud, 
Zélande Pays-Bas, Perse, Portugal (•), Protectorats 
aesde l'Afrique orientale et Auganda, Queensland, Bon- 
ussie, Sénégal. Serbie, Siam, Suède, Suisse, Tasma- 
Turquie, Victoria. 

t, 62 millions de kil. carrés et près de 900 millions d'Iia- 
.e réseau international se relie directement à la Chine, 
s-Unis, aux Antilles, à l'Amérique du Centre et du 

re, les compagnies propriétaires de cAbles sous-marins 
le règlement de l'Union et sont spécialement repré- 

; nionsurl, W. Jiiiirilal Ir/^/fra/ihii/iie, 
es principaf es colonies. 



sentées aux confi^rences qui se ri^u 
nombre des télétçramtnes échangés 
|mr an. 

Le iti mai i8(ir>, quelques Filais n 
Maroc iic faisail rien pour facililer I 
de fiibrallar, se sont entendus pour 
communs un phare à la pointe du 
l'enlréc occidentale du délroin'). Ct 

Aiilriche, Belgique, Espagne, K 
Bretagne, Italie, Pa^s-Bas, Porluu 
Maroc figure comme partie acceptaii 



l^Union monélnire lalinp, établie 
a pour but de faciliter réciproquem 
naies dans les pays contractants, si 
plus grande commodité du commen 
pant des monnaies de poids, de moi 
2° en ouvrant à ces monnaies les c 
États unionistes. Les monnaies div 
pas toutes admises : en tout cas, le 
que celle des écus de 5 francs. Ce; 
sitées soit par la basse teneur en a 
naires (800 niillièmes), soit par la 
du métal blanc, soit enfin par les 1 
vées par l'Halte. Les pays membres 
Belgique, l'Vance, Italie, Grèce, ' 
Quelques pays, comme la Rouma 
monnaies analogues à celles de l'Ui 
sont acceptées dans cette Union, lei 



Les États Scandinaves, Danema 
fondé, de leur côté, le 27 mai 187.^ 
les traits essentiels sont les mêmes 



. 1 —.1 ^ws la m^me ('), de sorte que les 
,. .>i>s i^t »|"t' les monnaies respectives ne 
[ Tiioii ilans l'autre. 



i-> KMts iiiiisiilmans refusèrent d'avoir avec ceux 

, i.;(:K>it^ régulières, et même de tenir le moindre 

^ Il iii;:t:r>« étalilis sur leur lerriloire. (leux-ci étaient 

NI- gouverner eux-mêmes pour ainsi dire, sous la 
K' Ivurs consuls. I>e nos jours, celte situation devint 
,tt', si bien qu'il a fallu prendre diverses dispositions 
t>r. Kn Kiïvjitc, une combinaisun, proposée dès 1867, 
une entente entre l'Allemagne, l'Autriche, les Étals- 
rance, la firande-Brelagne, l'Italie, la Russie, en vue 
■ des tribunaux mtjrles, appelés à juger les litiges 
gers. Cette entente, établie en 1874, renouvelée plu- 

a donné de l>ons résultats. Il a été institué plusieurs 
de première instance et une cour d'appel. 



postale, fondée à Berne le 9 octobre 1874» sous le 
on générale des postes, comprenait au début une 
l'Élats. Elle a fait des progrès depuis lors, car elle 
jrd'hui avec une légitime fierté le litre d'unwersel/e. 
ilals possédant un certain degré de civilisation en font 

sonl actuellement au nombre de 63, soit plus de 
is de kil. carrés, avec près de 1 100 millions d'bahi tan l.s. 
>n a réalisé dans l'échange international des corres- 

d'immenses progrès. Le plus marquant est l'unifîca- 
rix d'affranchissement pour les diverses catégories 
msiiiis d'un pays à un autre pays quelconque. On sait 
1 esl d'ailleurs modique. 

le l'Union de 1874, dont l'acte constitutif a été révisé 
i reprises (en dernier lieu à Washington en 1897), 
upements secondaires se sont formt^s sous le titre 
Unions restreintes. Ils ont pour objet d'organiser 
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entre les États qui le désirent certains services spéciaux, comme 
l'échange des valeurs déclarées, celui des mandats de poste, des 
colis postaux, des recouvrements de valeurs, etc. Le nombre 
total des correspondances échangées dépasse 20 milliards (lettres, 
cartes, papiers, imprimés, etc.). Il est* transmis en outre des 
valeurs déclarées pour près de 5o milliards de francs, des colis 
pour plus de i5 milliards ;,des mandats pour^S milliards y^ y ^^^ 
recouvrements p'toj^jj^3oo' âMlions, et enfin 2100 millions de 
numéros de journautc. -^ 

Un bureau international, établi à Berne (directeur, M. le co- 
lonel E. RuflFy ; sous-directeur, M. Galle ; secrétaires, MM. Wen- 
dling, Krains), prépare les conférences périodiques, sert de lien 
entre les administrations, liquide certains décomptes (44 n^il" 
lions de francs en igoo), et publie un journal mensuel, t Union 
postale^ en trois langues, ainsi qu'un Dictionnaire général des bu- 
reaux de poste, etc., etc. 



Le 20 mai 1875 fut fondée à Paris, par une convention, 
Y Union internationale des poidê et mesures^ ou du mètre^ qui a 
pour objet la vulgarisation et l'extension du système métrique. 
Cette Union réunit 23 États : 

Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, Brésil^ Danemark, 
Espagne, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon, 
Mexique, Norvège, Pérou, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, 
Suède, Suisse, Turquie, Venezuefa. • 

Un bureau international, établi à Sèvres près Paris (directeur, 
M. R. Benoit), est chargé" de préparer, et de fournir aux admi- 
nistrations qui lui en font la demande des étalons de poids et de 
mesure conformes à un prototype unique (*). Ce bureau procède 
en outre à des études scientifiques en rapport avec son but spé- 
cial. Il est placé sous le contrôle d'une commission interna- 
tionale, le gouvernement français n'ayant sur lui aucune action 
particulière. 



*) Le mètre en platine, adopté par la Convention et conservé aux Archives, 
à Paris. 



ion signée à Berne le 17 septembre 18783 établi 
ir prévenir /'in/rodiicWon cl la propagation du 
jtamment par ta prohibition des fruits, tiges et 
ne à l'état frais, et par des mesures à prendre 
is infestées. Les Etats membres de cette Union 

Autriclie, lîelgique, Espagne, France, Italie, 
Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie, Suisse. 



en 1857 à FrancforI, en 1847 à Bruxelles, trois 
t réunis pour étudier et comparer les législations 
nie et pénUenliaire. En 1872, sur l'initiative des 

(jualrième congrès se réunit à Londres sons le.s 
uvernemenl britannique. Ce congrès nomma une 
argée de préparer une nouvelle réunion. La com- 
•s séances ^i^ Bruxelles, en 1873 et en 1874, sous 
lu délégué des Etats-Unis ; ses travaux fixèrent 
m pour que le gouvernement suédois s'offrh à 
tre officiel un nouveau congrès, lequel s'ouvrit à 
1878. Vingt-trois États s'y firent représenter. Ce 
ï un projet de règlement préparé par MM. de 

Guillaume, et le gouvernement suédois se chargea 
quer aux Étals. En 1880, la commission se réunit 
rendre acte des adhésions reçues, et dès lors une 
fut créée, dans le but d'étudier en commun les 
:vention et de répression des crimes el de relève- 
■s condamnés ou prévenus. Elle a pour organe 
m pénitentiaire internationale permanente, qui a 
ne (secrétaire, M. le D'(iuiilaume); cette commis- 
>ublie des documents, des rapports, el prépare les 
l lieu tous les cinq ans (Rome, i885 ; Pétersbourg, 
895 ; Bruxelles, 1900). La commission publie un 
t distribué aux États, bibliothèques, sociétés, etc. 
couverts par les contributions des États adhérents, 
lison de 25 francs au moins el de 5o francs au plus 
abilants. Les membres de celte Union soni actuel- 
bre de quatorze, savoir: 
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Bade, Bavière, Belgique, Danemark, Etats-Unis, France, 
Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Italie, Norvège, Pays-Bas, 
Russie, Suisse. 



En 1879, après des négociations assez laborieuses, l'Angle- 
terre et la France se sont mises d'accord pour imposer à leurs 
marines respectives des Règlements de navigation uniformes, 
appelés aussi Règles de route à la mer. Ces règlements ont pour 
but de prévenir les abordages en prescrivant aux navires la pra- 
tique de certaines précautions en cas de croisement de routes, 
et de certains signaux de nuit ou de brouillard. Ces règlements 
ont fait l'objet d'un premier remaniement en i884, puis d'un 
second en 1897, ensuite d'une conférence tenue à Washington. 
Le règlement de 1897 est exécutoire en France depuis le 
i^*" juillet 1897. Il est observé par un grand nombre d'États 
maritimes, savoir : 

Allemagne, Argentine, Autriche-Hongrie, Belgique, Brésil, 
Bulgarie, Chili, Chine, Costa-Rica, Danemark, Egypte, Equateur, 
Espagne, Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, Guate- 
mala, Italie, Mexique, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Rou- 
manie, Russie, Suède, Turquie, Uruguay, Venezuela. 

Le règlement de navigation n'est pas imposé à ces marines, 
mais seulement recommandé. En fait, la grande majorité des 
navires sont pourvus des signaux nécessaires. Seuls, les pêcheurs 
et petits caboteurs s'en dispensent en général. Certains grands 
bâtiments négligent aussi parfois de les observer, et il en résulte 
de graves accidents, mais il est permis de croire que ces excep- 
tions se feront de plus en plus rares, et les abordages aussi. 



Par une convention signée à La Haye le 6 mai 1882, les États 
riverains de la mer du Nord ont formé une entente dans le but 
d'assurer la police de la pêche dans certains parages de cette 
mer, très poissonneux et fréquentés par une foule de bateaux 
de nationalités différentes, entre lesquels des conflits s'élèvent 
souvent. Les gouvernements envoient là des croiseurs, mais 
chacun d'eux n'a d'action, en principe, que sur les pêcheurs de 






alité, car on se trouve là en mer libre, oi"! personne ne 
ndiquer un droit de Juridiction étendu. L'acte de 1882 
lux croiseurs, sous certaines conditions, d'inter>enir 
• les cas et d'arrêter au besoin n'importe quel bateau 
appartenant à l'un des Etats syndiqués, dont l'équi- 
immis certains délits déterminés, pour le livrer ensuite 
-ités de son pays. Les États adhérents sont : 
gne, Angleterre, Belgique, Danemark, France, Pays-Bas. 

n pour la protection de la Propriété industr'elle a été 
Paris par la convention du 30 mars i883. Les engage* 
;iproques pris par les Etals membres de cette Union se 
ainsi : Toute personne établie dans l'Union, qui de- 
1 brevet dans l'un des pays unionistes, jouit d'un délai 
,é de six mois (sept mois outre-mer) ('), pour déposer 
ndes analogues dans les autres pays adhérents. A dé- 
elte stipulation, les dépôts successifs étaient autrefois 
lu sans efFel, parce que l'invention était considérée 
r'ant perdu le caractère de la nouveauté par l'effet de la 
[)remier brevet. 

vêlé peut, sans déchéance, introduire des objets cou- 
son brevet dans les divers pays de l'Union, nonobstant 
sitions contraires des lois internes. Cela lui permet 
ler une clientèle avant de créer des fabriques à l'é- 

narque de fabrique protégée dans son pays d'origine 
;e au dép(^t et protégée telle quelle dans les aulres pays, 
d'un délai de priorité de trois mois (quatre moisoulre- 
r le dépdl des marques nouvelles (*), dans les pays qui 
jent la propriété au premier déposant. La protection des 
est une cbo.se capitale à noire époque de concurrence 
et trop souvent sans scrupules. 

1 commercial est protégé dans toute l'Union sans enre- 
it préalable. 

ai H été porté ii douze mois par la Conférence de Bruxelles de :yno, 
tionDel étaboré par ceOe Conférence entrera en vigueur en igoï. 
iDÎforine fixé à 4 mois à Bnuellea. 
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Tout produit revêtu d'une fausse marque de fabrique ou d'une 
fausse indication de provenance peut être saisi à l'importation 
sur la plainte de la partie lésée. 

Les inventions, dessins ou marques fig'urant dans les exposi- 
tions bénéficient d'une protection temporaire qui aboutit au 
même résultat que le délai de priorité. 

Enfin, toute personne établie dans l'Union jouit d'une façon 
générale, dans tous les Etats qui la composent, de la même pro- 
tection et des mêmes recours légaux que les nationaux Q). 

L'Acte de i883 a amené la formation, entre certains États 
membres de l'Union générale, de deux autres groupements, 
fondés à Madrid par des Arrangements en date du i4 avril 1891. 
Le premier a pour but la répression énergique de l'usurpation 
des indications de provenance. Le second a organisé un service 
pour l'enregistrement international des marques. Au moyen 
d'un dépôt unique opéré dans S'on propre pays, le fabricant ou 
commerçant peut faire protéger sa marque dans tous les États 
syndiqués. 

Un Bureau international (directeur, M. Henri Morel ; sous- 
directeur, M. Léon Poinsard; secrétaires, MM. Frey-Godet, 
Rôthlisberger, Waelti), établi à Berne en i885, sert de lien entre 
les États unionistes; il fournit aux Administrations et aux par- 
ticuliers les renseignements dont ils ont besoin et gère le service 
de l'enregistrement international des marques. Ce Bureau publie 
un organe mensuel intitulé La Propriété industrielle, dont le 
supplément. Les Marques internationales, publie toutes les mar- 
ques de fabrique enregistrées internationalem^ '.. 

L'Union comprend les Etats suivants : 

Belgique^ Brésil, Danemark avec les Féroé, Dominicaine, Espa- 
gne, Etats-Unis, France et ses colonies, Grande-Bretagne avec la 
Nouvelle-Galles du Sud et le Queensland, Italie, Japon, Norvège, 
Pays-Bas et colonies, Portugal, Serbie, Suède, Suisse, Tunisie (*). 

1) L'Acte de Bruxelles de 1900 permet en outre la répression de la concur- 
rence déloyale, et supprime en fait l'obligation d'exploiter les inventions bre- 
vetées dans chacun des pays qui ont accordé un brevet, ainsi que la solidarité 
des divers brevets pris pour une même invention. 

>) L'Allemagne et TAutriche-Hongrie sont sur le point d'entrer dans cette 
Union. 
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:e contre l'emploi de fausses Jndica- 

3 ose de : 

Grande-Bretagne, Portugal, Suisse, 

1 international des marques a pour 

:, France, Italie, Pays-Bas, Portugal, 



d a été conclu pour le raccordement 
ie façon à établir une communication 
tConstanlinople. Etats contractants : 
Serbie, Turquie. 



^s sous'marins ont aujourd'hui une 
;. Il en a été posé 335, ooo kilomètres, 

et reliant entre eux tous les points 
lents. La rupture ou la détérioration 

une cause de grave gêne pour les 
les. Or, ces ruptures et ces détériora- 
nt aux approches de la [erre ferme, 
s des navires, les chaluts et les filets 
dre facilement le cordage métallique 
ilques précautions, on évite le plus 
louroblii^erles navigateurs à prendre 
s États ontconclu à Paris, le i4 mars 
laprofpclion des câhles sons-mnrins . 
mrsuivre même les faits qui se pro- 
ju'ils sont commis par un bâtiment 
:s Etats coniractanis. Ces États sont : 
utriche, Belgique, Brésil, Colombie, 
ominicaine, Espagne, États-Unis, 
Grèce, Guatemala, (talie, Norvège, 
Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, 
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En i885, un Congrès réuni à Berlin pour régler diverses ques- 
tions africaines a établi une entente pour assurer la libre navi- 
gation du Niger et du Congo j et pour organiser la liberté com- 
merciale dans la région tropicale, d'un océan à Tautre. Les 
Etats signataires sont : 

Allemagne, Belgique, Congo, Espagne, France, Grande-Bre- 
tagne, Portugal. 



Un certain nombre de pays se sont mis d'accord, à Bruxelles, 
le i5 mars 1886, pour assurer entre eux V échange des documents 
officiels et des publications scientifiques que les gouvernements 
peuvent publier ou avoir à leur disposition. Ces publications sont 
réparties d'office, par chacun des Etats signataires, entre tous 
les autres, dans le but de faciliter les recherches de législation ^ 

comparée et la vulgarisation des faits et découvertes scientifi- 
ques. Cette convention est appliquée par: 

Belgique, Brésil, Espagne, Etats-Unis, France, Italie, Portugal, 
Serbie, Suisse. 4 






Le 9 septembre 1886, a été signée, à Berne, une convention \ 

pour la protection des œuvres littéraires et artistiques. Elle a 
été revisée à Paris en 1896. 

Le but général de cette convention est d'assurer réciproque- 
ment, dans chacun des pays unionistes, la protection légale à 
toute œuvre publiée pour la première fois dans l'Union. Après 
cela, une seule condition est imposée : l'œuvre pour laquelle on 
revendique la protection doit être déjà protégée dans son pays 
d'origine. En conséquence, si ce pays prescrit des formalités 
préalables, telles que le dépôt ou l'enregistrement, ces formalités 
seront d'abord remplies, puis on pourra agir en justice à l'égard 
des contrefacteurs, dans toute l'Union, sans avoir aucune autre 
obligation à remplir. Dans le cas où le pays d'origine ne prescrit 
pas de formalités préalables, l'auteur en sera naturellement 
exempt partout. C'est là une simplification notable. D'autre part, ^| 

la convention réserve à l'auteur d'une œuvre littéraire le droit de 
traduction pendant toute la durée du droit principal de reproduc- 
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lion, pourvu qu'il fasse ou autorise une traducliou, publiée dans 
le délai de dix ans à compter de l'année de la publication ; cette 
disposition est beaucoup plus favorable que celle des loisnnternes 
de plusieurs pays unionistes. La convention assure également à 
l'écrivain le droit d'adaptation. L'auteur dramatique jouit en 
outre du droit exclusif de représentation. Le musicien peut 
poursuivre non seulement l'usurpation de ses compositions, 
mais encore l'arrangement et l'exécution publique non auto- 
risés. Le droit d'exécution doit cependant être réservé par une 
mention inscrite sur le titre ; cette mention n'est pas exigée dans 
tous les pays, mais il est prudent de l'inscrire par mesure de 
précaution générale. L'œuvre d'art, — peinture, sculpture ou 
gravure, — est défendue contre toute reproduction ou imita- 
tion non autorisée. L'architecte est protégé partout contre la 
copie illicite de ses plans et dessins, et aussi, dans ceux des 
Etats qui le prévoient, contre les imitations de ses édifices. 
Enfin, le photographe reçoit protection dans ceux des Etats 
unionistes dont la loi nationale reconnaît un droit aux auteurs 
de cette catégorie. 

En résumé, la convention a pour effet d'assurer la protection, 
d'un seul coup, sur un vaste territoire, d'en unifier l'application 
dans une certaine mesure, et de supprimer des formalités mul- 
tiples, gênantes et coûteuses. Son rôle est donc de la plus haute 
utilité. 

L'Union a pour centre un Bureau international^ qui est réuni à 
celui de la Propriété industrielle depuis i888(v. page 17 ci-dessus). 
Ce Bureau publie un organe mensuel, le Droit d'Auteur, où 
sont insérés les lois et traités concernant la propriété littéraire, 
ainsi que la jurisprudence et les nouvelles de toute origine 
relatives au même objet. Il fournit en outre aux administrations 
et au public les renseignements spéciaux qui lui sont demandés. 

L'Union comprend les pays suivants : Allemagne, Belgique, 
Espagne, France et colonies, Grande-Bretagne et colonies, Haïti, 
Italie, Japon, Luxembourg, Monaco, Norvège, Suisse, Tunisie. 

L'intérêt individuel est essentiellement égoïste et passe trop 
souvent par-dessus toutes les règles posées par la morale et par 
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la loi pour exploiter les passions et les vices d'autrui. (tétait le 
cas notamment pour certains enirepreneurs qui avaient eu l'idée 
d'armer de petits bâtiments pour aller croiser sur les lieux de 
pèche de la mer du Nord, où se rassemblent des centaines de 
bateaux de toutes les nationalités riveraines. Ces bâtiments 
étaient de véritables cabarets flottants^ où les pécheurs étaient 
attirés, et où ils trouvaient des liqueurs fortes et des jeux org^a- 
nisés. On leur soutirait là Tarçentdont ils disposaient, et souvent 
même, on acce[)tait, en çaj^e des dettes contractées, des objets 
appartenant à Tarmateur du bateau monté par le matelot débi- 
teur. Il résultait de ce trafic de içraves dommages pour la santé 
des matelots, pour leur pauvre bourse, et aussi pour leurs em- 
ployeurs. Et comme ces faits se passaient en mer libre, là où 
nulle juridiction n'existe, sauf celle du pavillon du délinquant, 
il était fort difficile de les réprimer sans un accord préalable. 
Cet accord a été sig-né à La Haye le i6 novembre 1887, sous la 
forme d'une convention qui permet aux croiseurs de chacun des 
Etals contractants de surveiller les cabarets flottants, de les 
arrêter au besoin, pour les conduire dans un port de la nationalité 
du saisi, où il est jugé par ses juges nationaux. Les pays signa- 
taires sont : 

Allemagne, Belgique, Danemark, France, (irande-Bretagne, 
Pays-Bas. 



En 1888, les Etats du Sud-Amérique ont envoyé à Montevideo 
des délégués qui avaient pour mission d'unifier autant que pos- 
rible, entre ces Etals, les règles de procédure et les principes du 
droit privé, afin de faciliter mutuellement la circulation et l'éta- 
blissement des nationaux de chacun d'eux sur le territoire des 
autres. La conférence de Montevideo a signé, en janvier-février 
1889, une série de traités établis dans ce but. Voici la liste de 
ces actes : Traités de droit civil international, de droit com- 
mercial international, de droit pénal international, de procédure, 
de propriété littéraire et artistique, de propriété industrielle, 
pour l'exercice des professions libérales. 

Ces Etats ont ainsi formé une Union dont la portée pratique 
peut être considérable. Certains pays européens, comme la France 
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é à adhérer à quelques-uns de ces traités, 
as été acceptée par tous les États signa- 

■ésil, Chili, Paraguay, Pérou, Uruguay. 



lé [>ar la traite, c'est-à-^lire |>ar la cliasse 
s Occidciilaux faisaient la traite des noirs 
leurs acclimatés leurs plantations des 
pratiquaient, de leur côlé, la traite des 
lîsparu aussi radicalement qu'tm pour- 
siste parmi les musulmans, surtout it 
inées aux harems. La traite des noirs n'a 
dis|)arii. Et pourtant, des mesures inul- 
Lété prises contre cet abominable trafic 
I u;raduelle de resHavage dans les colo- 
fermé successivement les débouchés les 
grands États maritinies bloquent pour 
i, les côtes du grand réservoir de l'escla- 
lur arrêter la sortie des cargaisons de 
, l'Angleterre et la France s'unirentdans 
ormèrenl avec d'autres Étals une union 
ila la traite par mer à la piralene. Tout 
t des esclaves, en rendant plus difficile 
aitants, mais la traite subsista, tant que 
it encore un domaine de quelque impor- 

clavage noir, avoué ou non, comprenait 
vingt-cinq ans, ('.uUa, le Brésil, l'Ile de 
partie de la Turquie, la Perse, les petits 
nis, et l'Afrique elle-même, où les noirs 
t les uns les autres. Depuis lors, l'escla- 
nérique; l'Egypte el Zanzibar ont passé 
igleterre, Tunis sous celui de la France, 
est gagné de jour en jour par la péné- 
ns ces conditions, on pouvait agir à la fois 
atre ia traite. C'est ce qui a été fait de la 



Déjà, en i885, \e Cong 
(le diverses questions af 
était nécessaire d'organisi 
férence spéciale, réunie à 
un acte général, qui por 
veiftance étroi.te est exer 
oCi s'opère l'enibarquemer 
des ciiles de la mer Roujl 
tice créé à Zanzibar sous 
time de la traite, daiisleq 
sont représentés)'), est cl 
présentent. Dans l'iulériei 
réprimée par les autoriti 
lé^al, mais la pratique \y 
exacte à ces prescriptiont 
tiiîres non contri>lés par V 
reste ouverte; puis cerlait 
péens employés en Afrîqi 
ne se gênent çuère pour 
corvées qui ressemblent I 
lonifé. Toutefois, cette ta< 
et tend certainement à d 
prochain. 

Un second Bureau intci 
de réunir et de publier les 
nant la répression de la tr 
M. le baron Lambermont i 
comte de Hobiano, a^ent 

Les Ëlals membres d< 
sont : 

Allemagne, Autriche-II 
Etats-l'iiis, France, Gran 
Orange, Pays-Bas, Perse 
Zanzibar. 



(<) Allemagne, France, Grai 
ment la surveillance maritime. 



es la signature de l'acte général dp. Bruxelles, 
Ion d'union était conclue dans la même ville. 

du 2 juillet 1890, cl a potii' but la réunion et 
s tarifs douaniers, et des documents qui s'y 
lurcau international plac<^ à Bruxelles (directeur 
ecrétaire M. J. Renard)(') est cliarijé de ce 
is ce but un Bulletin international des Dona- 
ues. 

]nt partie de cette union sont : 
Iralie occidentale, Aulriclie-Honsrie, Bel{çi(jue, 
!Jap de Uonne-Espérance, Dhili, Chine, (ïungn, 
mark, Espagne, Etats-Unis, France, (irande- 
Guatemala, Haïti, Inde, Italie, Mexique, Natal, 
Jle-Galles du Sud, Nouvelle-Zélande, Paraguay, 

Portugal, Queenslaiid, Koumanie, Russie, Sal- 
;se, Tasinaiiic, Terre-Neuve, Turquie, Uruguay, 



1890, le i4 octobre, que, après une longue pré- 
mcUie à Berne la conveiiliou tbrmani une union 
ir le transport des marchandises par chemins 
mention a subi déjù deux revisions par les con- 
nelles du 16 juillet 189» et du i(i juin 1898; 
entrée en vigueur le 18 octobre 1901. 
r but de faciliter le trafic international des niar- 
lablir une législation uniforme en matière de 
[■bandises par clicniins de fer sur le continent 
e Etat contractant fournil la liste de ceux de ses 
;rvaut au trafic inlernaliunal des marcbandises. 
lemins de fer est tenu d'accepter au transport 
e à destination d'une slation quelconque d'un 
( partie de l'Union (obligaiiiin de transporter), 
jre internationale, libellée d'une manière uni- 



in^nd enoulri- des secrélaircs pour chacune Ans langues, 
cation des tarifs : allcniund, uiigiais, eî>|>l<gnol, friinçais. 



^^^^^^^ 



— 25 — 

forme, sert de papier d'accompagnement pour l'envoi. Les dif- 
férents chemins de fer qu'emprunte l'expédition internationale 
forme pour chacun d'elle une communauté de traneport. La con- 
vention fixe des délais de livraison uniformes et règle la respon- 
sabilité de la communauté de transport en cas de retard dans la 
livraison, ainsi que de perte et d'avarie survenue à l'objet 
transporté. L'action fondée sur le contrat de transport peut être 
intentée, au choix de l'ayant-droit, contre le chemin de fer ex- 
péditeur, le chemin de fer dernier transporteur ou l'administra- 
tion intermédiaire fautive. Elle règle enfin la question du recours 
entre les chemins de fer appartenant à la communauté de trans- 
port. 

Un office central, ou bureau international,établi à Berne, sert 
d'intermédiaire entre les États (directeur, M. L. Forrer; sous-di- 
recteur, M. Farner ; secrétaires : MM. de Toussaint et R. Bœufvé) . 
Il publie un recueil mensuel intitulé : Bulletin des transports 
internationaux par chemins de fer. Cet office est institué en 
outre tribunal arbitral facultatif entre les chemins de fer compris 
dans l'Union, et il a agi plusieurs fois comme tel ; dans ce cas, le 
directeur fait appel à deux arbitres désignés d'avance par le 
conseil fédéral suisse, et constitue avec eux le tribunal. 

Les États liés par le traité de 1890, sont : 

Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Danemark, France, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Russie, Suisse. 



Nous avons parmi nous, dans nos campagnes comme dans 
nos villes, des maladies épidémiques qui sévissent constamment 
et font de nombreuses victimes : telles la fièvre typhoïde, la va- 
riole, la tuberculose. Mais nous sommes accoutumés à ce dan- 
gereux voisinage et nous n'y pensons plus guère. Nous réser- 
vons toutes nos terreurs pour ces maux soudains qui, de temps 
en temps, sortent tout à coup de l'Orient, font en peu de se- 
maines de nombreuses victimes, foudroyées en quelques jours, 
puis disparaissent totalement pendant de longues années. Le 
choléra et la peste sont ainsi, pour l'Europe, des épouvantails 
contre lesquels on a formé des unions. La première a été con- 
clue à Dresde le 10 avril i8g3; elle a pour but à* empêcher la 



éra en imposant aux navires, aux voyageurs 
:s des visites, des quarantaiDes, des désin- 
illance, selon cerlaines règles uniformes, 
union : 

he-Hon^rie, Belçique^ France, Grande-Bre- 
boorg, Monlénégro, Pays-Bas, Roumanie, 
se, et quelques colonies anglaises: Ceyian, 
il, Sainte-?lélène. On remarquera l'absence 
igereux, comme la Turquie, la Perse, l'Inde, 
on a été conclue contre la peste, à Venise, 
le est organisée sur le même plan, et com- 

che-Hongrie, Belgique, Espagne, France, 

de anglaise, Grèce, Italie, Luxembourg, 

as, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, 

lie. 

anitaire internationale, signée à Paris le 

te en quelque sorte les deux précédentes, 

règles générales de précaution à prendre 

le Golfe Persîque, différents ports de l'Ara- 

irienl. Ont signé: 

le, Belgique, Danemark, Espagne, France, 

rèce, Italie, Pays-Bas, Perse, Portugal, 

d intérêt à ce que ces unions fussent repré- 
u sanitaire international placé en Europe, 
es à Port-Saïd et à Bombay, afin de cen- 
)us les renseignements et tous les avis utiles 
on des deux fléaux. Ce bureau pourrait en 
; données sur les autres grandes maladies 
lité, comme la tuberculose, la variole, le 



3ut à l'heure de l'union sud-américaine des- 
t international privé, et à rendre ainsi plus 
;s étrangers établis dans les différents pays 
ope, les jurisconsultes réclamaient depuis 
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longtemps des mesures analogues. Satisfaction leur a été donnée 
dans une grande mesure par une conférence qui a tenu plusieurs 
sessions à La Haye^ et signé une convention concernant des rè^ 
gles communes de droit international privé, datée du i4 no- 
vembre 1896, ratifiée en 1899. Les points traités par cette con- 
vention se résument ainsi : 

jo Mesures propres à faciliter la communication réciproque des 
actes judiciaires et extra-judiciaires; 2^ exécution plus directe et 
plus rapide des commissions rogatoires ; 3^ suppression de la cbm- 
iion judicatnm solvi imposée aux étrangers qui ont à soutenir 
un procès ; 4^ extension aux étrangers unionistes de l'assistance 
judiciaire gratuite; 5o suppression delà contrainte par corps im- 
posée par exception aux étrangers. 

Cette union débute par un modeste minimum de réformes, 
mais elle a des chances pour progresser à la fois en étendue terri- 
toriale et en force légale. Elle contribuera sérieusement à faci- 
liter les relations internationales. Les États qui la composent 
sont : 

Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, France, 
Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, 
Russie, Suède^ Suisse. 



De 1895 à i9or quelques États se sont entendus pour assurer 
réciproquement à leurs nationaux la protection de leurs mar^ 
ques de fabrique et de commerce au Maroc et en Chine. Si, par 
exemple, un Belge a déposé sa marque en Allemagne, et si un 
Allemand la contrefait en Chine ou au Maroc, le Belge pourra 
poursuivre le contrefacteur devant un consul allemand et obtenir 
satisfaction. C'est un moyen de remédier à l'absence de toute 
législation sur la matière dans ces pays(^). Les États ainsi engagés 
(par simple échange de correspondances) sont : 

Allemagne, Autriche, Belgique, France^ Grande-Bretagne, 
Pays-Bas. 



1) Un engagement du même genre a été souscrit pour la Corée entre la 
France et la Grande-Bretagne. Certaina des pays indiqués n'ont rien stipulé 
pour la Chine. 
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899) sur l'iDiliative du gouvernement russe, celui des 
tas a convoqué une grande conférence diplomatique, qui 
ïra dans l'histoire plus encore par sa haute portée morale 
r les résultats pratiques obtenus. Son but était, en délini- 
; confirmer en quelque sorte les résultats généraux ob- 
usqu'ici par le moyen des traités internationaux, spécia- 

par les traités d'union, en créant une grande Entente 
I maintien de la paix entre les peuples civilisés. L'heure de 
salion complète de ce projet grandiose n'a point encore 

Pourtant, la conférence de La Haye n'est pas demeurée 
isultats. Elle a abouti à la signature de trois actes, datés 
juillet 189g, qui ont été ratifiés par un certain nombre de 
ït qui constituent autant d'unions fort utiles. Ce sont : 
'ne convention poar le règlement pacifique des conflits 
tionaax. Une cour permanente d'arbitrage, installée à La 
secrétaire général : M, le baron Melvyl de Linden), est 
B d'examiner et de trancher les conflits qui lui seront 
. il serait prématuré de croire que cette cour est en état 
l'enir les grands conflits politiques. L'organisation sociale 
lupart des peuples du monde n'est pas encore assez par- 
>ur qu'on obtienne un pareil résultat. Mais elle rendra des 
s pour la solution de difficultés moins graves, et mar- 
ainsi le point de départ d'une nouvelle époque, pendant 
; l'évolution pacifique s'achèvera. Il convient d'honorer et 
ercier ceux qui ont pris l'initiative ou le soin de cette œu- 
inente. 

■ne convention pour Pextension à la guerre maritime des 
•es de la Convention de Genève (secours aux militaires 
s ou blessés). L'acte de 1 864 n'est applicable iu'^ la guerre 
re, et il est vraiment surprenant qu'il ait fallu attendre 
inq ans, pour que ses bienfaits fussent étendus aux forces 

ne convention pour le règlement des loiset coutumes de la 
sur terre. La guerre est au premier chef un acte de vio- 
Pendant bien longtemps, on a considéré que, pouraccom- 
acte avec des chances de succès plus assurées, on devait 
9yer tous les moyens possibles : la force, la ruse, la cruauté, 
ge el la destruction des biens, et cela contre les parlicu- 
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liers comme contre les combattants. Peu à peu, des idées pi 
dériïcs e( plus çénéreuses ont prévalu, et on est enfin arri 
point que l'idée de réduire au minimum les conséquence! 
lutte armée s'est largement répandue. Aujourd'hui, on cui 
ifénéralemenl qu'il faut détruire les vies ou les liiens seu 
lorsque cela est absolument nécessaire aii.x fins de la ^ut 
est eiitenriu surtout que les non-combattants doivent èlrc i 
tés et proléifés par lous les belligérants. (Vest pour préc 
détail de ces principes, et en faciliter l'application, que I 
venlion de l-a Haye a été rédi^^éc. Celte convention sera 
blemenl violée plus d'une fuis en len)jis de giicrre; pourla 
constitue un sérieux proi^rès, car elle unifie el formule nel 
des règles demeurées jusqu'ici assez (luttantes, et qui s'il 
roni stUement dans un avenir prochain. 

Les conventions de La Haye de 1 899 ont été sis^nées par 
nombre de délét^atious, mais les |>ays n'ont pas tous doni 
adhésion définitive. Voici la liste des Etals qui ont ratifié 

Allemagne, Aulriche-Hon^rie, Belgique, Jlulgarie, Dam 
Espagne, Elats-Uuis, France, (Jrande-Bretagne, Italie, 
Monténégro, Norvèîje, Pays-Bas, Perse, Portugal, Rou 
Russie, Serbie, Siam, Suéde, Suisse. 



La plus récenledes Unions internationales, formée par ui 
vention signée à Londres au début de 1900, a aussi la giieri 
objet, mais il s'agil ici de la chasse impitoyable faite par l'I 
aux animaux qui composent la faune africaine. On a jugé 
saire d'empêcher l'anéanlissement de certains animaux util 
leurs produits, comme l'élépbanl, l'autruche, l'antilope, < 
leurs services, comme les vautours, les chacals, les hyèni 
dévorent les cadavres abandonnés; ou rares, comme la 
le zèbre, le gorille, le rhinocéros, l'hippopotame, la gazell 

On prescrit la fixation de saisons de chasse, la délivra 
permis, la délimitation de réserves, la prohibition des moj 
destniclion trop efficaces. Le territoire auquel la con» 
serait applicable s'étendrait du a6' parallèle à la frontiér 
de la colonie allemande de l'ouest africain et au cours <l( 
bèze. Les Etals qui ont signé cette convention sont : 



;, France, Graiide-Uretagne, Italie 

lu cours du dernier siècle se sont 
le leur but fiîl aUeînt, soil que les 
avorables. Ainsi ; le ZoUoerein, ou 
fondé en 1828 poui- remédier au 
ant que lerrilorial des pays ger- 
Hjourd'hui, en fait, que deux niem- 
c Grand-Duclit; de l.uxeinljourg; 
des primes siicrières, réformée à 
il échoué. Mais ces cas sont rares. 
I déjà une longue et utile carrière. 
) sont fondées désormais sur des 
ces rendus assureront leur avenir 
. D'ailleurs, si quelques unions ont 
; de formation. Voici en eftef une 
iiis longtemps, n'a pu être réalisée 
igit d'un organe international pour 
ive au travail. Un congrès réuni à 
lociation subdivisée en sections na- 
in Office international du travail, 
, sous la direction du prof. Bauer. 
;oit des subventions officielles. Son 
-enseignements de toute nature re- 
puhlication de recueils spéciaux, \a 
ition de congrès périodiques. Son 
type à part, curieux et fort inléres- 
le à vulgariser des idées et des pro- 

in préparatoire a en lieu à La Haye 
de jeter les bases d'une union înler- 
a traite des femmes blanches pour 
ilion. Cette odieuse pratique, dé- 
e produit sur une vaste échelle, et 
'oir. Les États représentés étaient 
'rance, la Grande-Bretagne, l'Italie, 
Biisste, la Suèd<? et la Suis.se. 
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'itle iks irmmillears, fiiridr-e A Paris en i)(oo, avec un 
niational établi à Bàlc en ii|ui. 

:es sociétés sont forl aciivcs, (iennenl des rétinions an- 
iibtienl des comptes rendus, des revues. Leurs discus- 
parfoi»! peul-èln^ nit pou confuses, ou vnJiies, ou pe- 
urs résolutions peuvent paraître de lemps en temps 
, ou prématurées, ou puériles. Mais n'importe. Le 
imertçe le fatras inutile, el laisse suniag;er les idées 
[ à la faveur de ces u;roupenirnts 1rs hommes se 
connaissent, et ap;irennent à s'apprécier, â s'estimer, 
m pour l'avenir de i'liiim;)ni(é. 



ons ainsi compté plus de trente-cinq ('nions ou En- 
t beaucoup réunissent la plupart des Htats civilisés, et 
lent, dans l'intérêt ;,'énéral, des devoirs précis envers 
!rs unionistes. Ces Unions ou Ententes ont avant tout 
soit de faciliter les transports, soit de favoriser le tra- 
échanges. Or les transportsconstiluent lemoyende pro- 
I le plus puissant qui soit. Le travail, appu^'é sur les 
, peut modifier profondément, en une période relati- 
urte, la constitution sociale, les mœurs, les tendances 
le. Enfin les échanges sont la conséquence nécessaire 
ïs du travail et des transports. On voit par là comment 
laisons Internationales peuvent servir puissamment la 
troi^rès social dans le inonde entier, 
itre point de vne, il est hors de doute que l'extension 
)orls, du travail et îles échaut^es produit simulta- 
pénélration réciproque des mUionalilés, et crée un 
ment extraordinaire des intérêts, des relations, des 
même. Dès lors, il devient évident que, plus nous 
lans cette voie, et plus les conflits armés deviennent 
es. En effet, toute grande guerre a pour résultat im- 
rupture ou la gène de tous ces liens d'affaires, de 
amitié; cette gène existe non seulement entre les bel- 
mais encore, dans une large mesure, entre eux et les 
ineurées neutres. Ainsi, ce ne sont pas seulement deux 
innés qui sont intéressés au maintien des relations 



— 33 — 
pacifique» entre eux, mais bien l'humanité entière, et c 
manière de plus en plus pressante au fur et à mesur 
pénétration interualionalc se développe. Les hommes et 
réls tendent à se mélanger si inlimemenl, qu'il devien 
cile de les démêler pour les lancer tes uns contre lei 
El c'est ainsi que les Unions, qui favorisent ce mélani 
lituent de solides points d'appui pour la paix univt 
permanente. 



1-our iH prdictiKiii acs vaines leieçrapniques HouB-iiinriim 

l'imr le. réçlcment dus diverses questions nfricaines (liberté fluviale et commerciale, i-lc 
Pour l'échange dus documents officiels et tics publications scientifî[|ues et littéraires 

l'ouï* la protection des leuvres littéraires et allistiques 

l'onr la répression des cabarets flottants dana la mer da Nord 

Pour réiiflfr diverses questions de droit înternalionHl privé snd-américaîn 

l'our hi répression de la Traite des esclaves en Afrique 

Pour la publication des tarifs dounniers 

Pour le lruns|K>rt des marchandises par chemins île fer 

Pour l'a PI il tcn lion île mesures protectrices ejiniiniines contre le choléra 

Pour dctertuiner le réiriinc snmtaïre n appliquer diins différents ports d'Orient . . . 

Pour la pniIeclioTi récipnH|ue des manpics de l'alirique au Maroc 

Pour établir îles relaies communes concernant ie droit inlermitionid privé (procédure). 

Pour ra|iplicntion île mesures protectrices ciinti'o la pesli' 

l'our hi prolrclion réciproque des marques de fabrique en Chine 

Pour l'extensiim i'i la jcucree sur mer des principi'sde lii (Convention de tienève. . . 

Pour le rèi^lenient des lois et coutumes des lois de la guerre sur lerre 

Pour la protection des animaux en Afrique 

Associations de la Paix 

Fédération internationale des Typographes 

Congrès des Editeurs 

Association internationale pour la protection légale des travailleurs. ...... 
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